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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

: PREFET DU NORD 
Préfecture du Nord # * 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/BD 

Arrêté préfectoral imposant à la société RESONOR 
des prescriptions complémentaires pour la poursuite 
d'exploitation de son établissement situé à LILLE 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu les dispositions du Code de l'Environnement, notamment les articles R.512-31 et R.512-33 ; 

Vu le décret n°2004.374 du 28 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des > préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et les départements : ‘ 

Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Jean-François CORDET en. qualité de Préfet 
de la région Nord — Pas-de-Calais, préfet du Nord ;. | 

Vu le décret n°2013-374 du 2 mai 2013 portant transposition des dispositions générales et du chapitre II de 
la directive 2010_75_UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 
industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 août 1999 relatif à la réduction des émissions polluantes des moteurs et turbines 
à combustion ainsi que des chaudières utilisés en postcombustion soumis à autorisation sous la rubrique 
2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; ‘ 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de 
combustion d'une puissance supérieure à 20 MWh ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
et des transferts de polluants et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de référence ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R512- 
33, R512-46-23 et R512-54 du Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes 
pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement :



Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou 
égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931 ; 

Vu l'arrêté inter- préfectoral portant approbation du plan de protection de l'atmosphère révisé pour la région 
Nord-Pas-de-Calais (signé les 24 et 27 mars 2014); 

Vu l'arrêté inter-préfectoral du 1” juillet 2014 relatif à la mise en œuvre du plan de protection de 
l'atmosphère révisé pour le Nord-Pas-de-Calais ; 

Vu le plan de protection de l'atmosphère révisé pour la région Nord-Pas-de-Calais ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 8 octobre 2001 autorisant la société DALKIA - siège social : 37, avenue du 
Maréchal de Lattre de Tassigny, BP 38, 59875 SAINT ANDRE -— à exploiter sa centrale thermique du Mont 
de Terre à LILLE, rue du Pont de Tournai : 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 novembre 2006 accordant à la société DALKIA l'autorisation de procéder à des 
modifications sur les installations de sa centrale thermique du Mont de Terre exploitée à Lille ; 

Vu la demande présentée le 6 mars 2014 par la société DALKIA, complétée le 5 août 2014 en vue d'ajouter 
trois chaudières au gez naturel d'une puissance unitaire de 14,78 MWea et une centrale de cogénération 

fonctionnant au gaz naturel d'une puissance de 36 MW sur le site de Lille, Pont de Tournai, ainsi que de 
brider la centrale de cogénération existante de 130 MW à 110 MW ; 

Vu ie dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu le courrier de la société RESONOR en date du 30 décembre 2013 demandent au Préfet du Nord, en 

application des dispositions de l'article 17 de l'arrêté ministériel du 26 août 2013 susvisé, de déroger aux 
valeurs limites des articles 10, 11 et 12 du même arrêté ministériel, en s'engageant à ne pas exploiter son 
installation de combustion de 44,4 MWPea fonctionnant au.charbon plus de dix-sept mille cinq cent heures 
(17 500 heures) entre le 1” janvier 2016 et le 31 décembre 2023 au plus tard ; 

Vu le rapport en date du 23 avril 2014 du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement demandant à la société RESONOR de compléter sa dérogation demandée par courrier du 30 
décembre 2013 susvisé ; 

Vu le rapport en date du 22 août 2014 du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du- 
Logement, chargé du service de l'inspection de l'Environnement pour la protection de l'Environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques ‘sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 16 septembre 2014; 

Considérant que la demande susvisée ne constitue pas une modification substantielle des conditions 
d'exploitation ; 

Considérant que la demande de dérogation susvisée ne peut être instruite dans l'attente des compléments 
que l'exploitant a prévu d'envoyer pour juillet 2015 au plus tard ; 

Considérant donc que pour le moment les valeurs limites d'exposition imposées ne prennent pas en compte 
cette demande de dérogation et que si les compléments demandés par la Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement sont déposés par.la société RESONCR, (sous réserve 
du résuitat de. leur instruction) cette dérogation pourra être encadrée par un arrêté préfectoral 
complémentaire ultérieur ; 

Considérant par ailleurs qu'aucun danger ou inconvénient nouveau n'a été identifié lors de l'analyse du. 
dossier susvisé ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations ; 

Considérant que les meilleures techniques disponibles ont été étudiées dans le dossier susvisé et sont 

prises en compte ; 

Considérant que les valeurs limites fixées dans le Plan de Protection de l'Atmosphère susvisé sont 
respectées ; . 

Considérant qu'il est nécessaire d'encadrer par voie d'arrété préfectoral complémentaire l'évolution des 
activités du site, comme prévu par l'article R512-31 du Code de l'Environnement ; 

Sur la proposition du Secrétaire général de la préfecture du Nord,  



  TITRES LPORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRE ET PORTEE pu PRESENT ACTE 

ARTICLE 111 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société RESONOR dont le siège social est situé à Saint-André (58 875), 37 2 avenue du Maréchal de Lattre de 

Tassigny est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 

territoire de la commune de Lille, rue du Pont de Tournai, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1. 4 2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES aux PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS L Lt # , 

Les prescriptions suivantes sont surpris par rie présent arrêté. 

  Références - des. arêtes ‘Références des articles dont les prescriptions sont supprimées où modifiées 

  
préfectoraux antérieurs 

On UE Les prescriptions du présent arrêté se substituent à toutes celles de Tarte F: 

AP du2 novembre 2006 cu préfectoral du 2 novembre 2006 sauf 81 de l'article 1.1 (portée de l'autorisation) 

| 2 Les prescriptions du. présent arrété se -substituent à toutes celles de l'arrêté | :         

  

«| préfecioret cul 9 octobre 2001 LL $1 de article 1. 1 = de l'autorisation) 

           
ARTICLE 1. 1. 3. s INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOW: N RE ou SOUMISES A DECLARATION 

Les ‘prescriptions du présent arrêté s 'appliquent également aux. autre installations où équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou ‘non dans la nomenclature, sont de näture par leur proximité ou leur connexté 

avec ‘une installation : soumise autorisation à modifier les dañge inconvénients de cette installétion. Le : 

Les dispositions des arrêtés : ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicablés aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration inciuses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne. sont pas régi 5 par arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1. 4. TEXTES APPLICABLES. 

Sont notamment applicables sur le site : LT 

Jusqiau: 31 ‘décembre 2015, l'arrêté ministériel du 11 “août. 1909, relatif à la réduction: des PE 

: polluantes” des moteurs et turbines à combustion ainsi: que des: chaudières utilisés: en posfcombustion . 

‘soumis. à autorisation sous la rubrique 2910 de. Ja: nomenclature ‘installations classées Pour CE 

protection de l'environnement; DE À … 

jusqu'au 31 décembre 2015, l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003;: rejaf 2 aux chaudières présentes dans 

‘des installations existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWth ; — L 

l'arrêté ministériel du 26 août 2013, relatif aux installations dé. combustion d'une Puces supérieure ou 

- égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de Ja rubrique 2910 et de la rubrique 2931 ;. : :.. 

l'arrêté interpréfectorai du 1° juillet 2014, TEIeNre à la mise. en œuvre du plan, de protection de l'atmosphère 

révisé pour le Nord-Pas-de-Calais ; E 

l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste ‘dés installations classées ‘soûmises à l'obligation de constitution de. L 

géranties financières en application cu 5 de l'article R. 516-1 du code de l'environnement . :. 

  

  

  

      

  

# 

  

     

  

    

    

  

      

   

    

  

CHAPITRE. 1. 2 NATURE DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 1.2:1LISTE DES INSTALLATIONS CONGERNEES : PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENGLATURE | 
‘DES INSTALLATIONS CLASSEES . : DO 

      

  

  

Rubrique [Libellé de cle rybriqué CT) Neture de l'installation etvolume autorisé _: Classement |" 
- . nu ‘2 (AD. NO: 

installations * de combustion ont” .uné "À 3110 : combustion de combustibles. dans les|Les 

’ installations d'une : puissance. thermique | puissance : - thermique -" nominale | totale 

DR nominale‘ totale. égale: ou supérieure à inférieure à 265,8 MW 

ce SO.MW : NS : _ 
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  ‘Rubrique | Libellé dela rubrique (activité) Nature de l'installation et volumeautorisé Classement : 

| ‘ - . du st (A, D, NC) | 
Les installations de combustion du site sont A   2910-A.1 

|lenvironnement, à 

matières entrantes, : si 

Combustion à l'exclusion des 

  installations visées par les . rubriques 
2770 et 2771. 

A Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls où en mélange, du 

‘|g8z naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, 
du fioul domestique, du charbon, des 
fiouls lourds, de la biomasse telle que 
définie au a) ou au bji) ou au bj)iv) de la 
définition de biomasse, des produits 
connexes de scierie issus du b)v) dé la 
définifon de biomesse ou jorsque la 

biomasse est issue de déchets au sens 
de l'article L541-4-3 du code de 

l'exclusion: des 
installations visées par d'autres rubriques 
de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion. participe . à la fusion, le 
cuisson ou au traitement, en mélange 

avec. les gaz de combustion, des 

la puissance: 
thermique nominale de l'installation -est 

les suivantes : 

e 1 générateur d'eau surchauffée 
alimenté au charbon (44,4 MW) ; 

# 6 générateurs d'eau surchauffée 
alimentés au gaz * naturel 
(6x14,78 MW = 88,68 MW): 

»* 1 centrale de cogénération {110 MW) 
avec turbine à gaz ;. 

e 1 centrale de cogénération (36 MW)   avec turbine à gaz; 

= groupe électrogène d'alimentation 
en secours de la centrale (1,5 MW) 

ainsi la puissance maximale totale sera de 
280,58 MWpci. 

Le dispositif décrit: dans . le porter à 
connaissance KA.14.01.001 modifié limite la 

265,8 MW en toutes circonstances 
emplacements pour 8 clés). 7 

puissance thermique nominale maximale à! 

@f 

  

  

  

    2920 fonctionnant. à des pressions effectives 
supérieures à 10 Pa et comprimant ou | 
utilisant des fluides inflammables . ou 
toxiques 

‘[La puissance absorbée étant inférieure al.   ON Le 

Supérieure ou égale à 20 MW. . 

1520-1 |Dépôt de -houille, ‘ coke, * Tignite, | La capacité maximale de stockage de charbon » À 
fe -’ [charbon de bois, goudron, asphalte, est de 2 500 ones 

brais en matières. bifumineuse 
La quantité totale : susceptible d'être! 
[présente dans  l'instalatjon - étant|. ‘L 
supérieure ou égale à 500 tonnes | . 

2515-1 |Installations de broyage, concassage,|Le site est équipé d'une installation de NC 
‘ .. criblage,  ensachage, pulvérisation, |criblage de charbon d'une Puissance de 

nettoyage, famisage, mélange de|11 kW. 
pierres, cailloux, minerais et autres 
produits minéraux naturels ou 

‘lartificiels ou de déchets . non 
dangereux inertes, autres. que celles 

{visées par d'autres rubriques ou par la | 
sous-rubriques 2515-2. ‘ 
La ‘ puissance ‘totale installée ‘des 
installations étant supérieure à 40 kW 

. . [mais inférieure ou égale à 200 kW . 

1432-2 |Stockage en réservoirs manufacturés|Le stockage de fioul domestique nécessaire NC 
.[de liquides inflammables représentant|au fonctionnement du groupe électrogène 

une capacité équivalente totale inférieure représente 250 litres soit un volume 
à 10m . . [équivalent de 0,05 m°. 

‘installations : de compression La puissance totale absorbée des inétalltions NC 
Îde compression de sez naturel est égale à] 
1260 kW.       

F 

  A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) | 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le pre de foncionerten, le volume des installations 
ou les capacités maximales USE" 

4 
4    



4 L'établissement fait partie des établissements dit « lED » car | comprend des activités visées par les dispositions 

prises en application de la transposition de la directive 3010/75/UE sur les émissions industriellés (rubriques 3000 

de la nomenciature). L 

Ainsi, en application des articles R.515-58 et suivants du code de l'environnement : 

e la rubrique principale de l'exploitation est la rubrique 3110 e Combustion de combustibles dans les 

installations d'une puissance thermique nominale totale égale ou supérieure à 50 MW »; 

les conclusions sur les meilleures techniques disponibles principales sont les conclusions du BREF 

Grandes installations de combustion (LCP). 

ARTICLE 1.2.2.SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et leux-dits suivants ; 

  

Communes Parcelles 

LILLE VE 33 
  

        

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement en annexe 1 au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes représente une superficie d'environ 

3,6 ha et comprend l'ensemble des installations classées et connexes est organisé de la façon suivante : 

« des équipements de production de chaleur et d'électricité suivant : 

»* une chaufferie gaz (trois chaudières autorisées par l'arrêté préfectoral du 2 novembre 2006) et une 

extension (trois chaudières autorisées par le présent arrêté) abritant au total six chaudières gaz 

d'une puissance unitaire de 14,78 MW PCI ; 

= une chaufferie charbon abritant une chaudière charbon de 44,4 MW PCI (autorisée par l'arrêté 

préfectoral du 24 décembre 1985) ; 

= un bâtiment turbine regroupant l'installation de cogénération de 110 MW PCI, l'échangeur 

thermique et l'alternateur (autorisée par l'arrêté préfectoral du 9 octobre 2001) ; 

= un bâtiment turbine regroupant l'installation de cogénération de 36 MW PCI, l'échangeur thermique 

et l'alternateur (autorisée par le présent arrêté préfectoral) ; Lot 

d'un bâtiment destiné au contrôle et à la commande des installations ; 
L2 

e d'un bâtiment regroupant les installations de pompage, de traitement d'eau, d'expansion et de maintien en 

pression du réseau de chauffage ; 

+ d'un bâtiment électrique ; 

+ d'un bâtiment regroupant les installations de compression de gaz naturel et les installations de détente de 

gaz naturel ; 

d'un local regroupant des transformateurs du site ; 

d'un local transformateur 90 kV ; 

d'un bâtiment magasin-atelier ; 

d'une fosse de déchargement du charbon ; 

d'une installation de criblage et de déferraillage du charbon ; 

d'un silo de stockage de charbon composé de 4 celluies indépendantes en béton, d'une capacité totale de 

2 500 tonnes ; 

= d'un bâtiment de stockage des mächefers. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1.CONFORMITE 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, ainénagées et éxploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, et notamment le 

dossier KA14.01.001 du 6 mars 2014 modifié le 5 août 2014. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.



CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
. . 4 

ARTICLE 1.4.4.DUREE DE L'AUTORISATION 

L'autorisation de fonctionnement des chaudières au gaz n°4 à 6 ou de la centrale de cogénération de 36 MW 
cesse de produire effet si ces installations n'ont pas été mises en service dans un délai de trois ans. Par ailleurs, 
l'autorisation cesse de produire effet si une installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 
sauf cas de force majeure. 

‘ 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1.PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, en application des dispositions de 
l'article R.512-33 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 1.5.2.MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de touts modification notable telle que prévue à 
l'articié 1.5.1 du présent arrêté. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée per un 
organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion 
sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3.ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. ’ 

ARTICLE 1.5.5.CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitation, en application des dispositions de l'article R512-68 du Code de 
l'Environnement. 

ARTICLE 1.5.6.CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il 
ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un 
usage futur déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et suivants du Code de l'Environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification 
doit. être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, y compris les sources radioactives et les déchets 
présents sur le site; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Lors de la mise à l'arrêt définitif de l'installation et en vue de la remise du site dans son état initial, l'exploitant inclut 
dans le mémoire prévu à l'article R. 512-39-3 du Code de l'Environnement une évaluation de l'état de pollution du 
sol et des eaux souterraines par les substances ou mélanges dangereux mentionnés au 3° du | de l'article R. 515- 
59 du code de l'Environnement. Ce mémoire est fourni par l'exploitant même si cet arrêt ne libère pas du terrain 
susceptible d'être affecté à un nouvel usage. 

Si l'installation a été, par rapport à l'état constaté dans le rapport de base mentionné au 3° du | de l'article R. 515- 
59 du Code de l'Environnement, à l'origine d’une pollution significative du sol et des eaux souterraines par des 
substances où mélanges mentionnés au paragräphe précédent, l'exploitant propose également dans ce mémoire 
les mesures permettant la remise du site dans l'état prévu au deuxième alinéa du présent paragraphe. 
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En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l'éxploitant remet le site dans’ un état au 

rhoïns similaire à celui décrit dans le rapport de base. Cette remise en état doit également permettre un usage futur 

du site déterminé conformément aux articles R. 512-30 et R. 512-39-2 du Code de l'Environnement. Ee préfet fixe 

par arrêté les travaux et les mesures de surveillance nécessaires à cette remise en état. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1.RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

« des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l'urbanisme, le code du travail et le code général! des coliectivités territoriales, le réglementation sur les 

équipements sous pression ; 

° des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



  TITRE 2 -.,GESTION DE L'ETABLISSEMENT ee | 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1.0BJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : . 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs. ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour là commodité de voisinage, pour la. santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2,1.2.CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensembie des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées .par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1.RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnernent tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1.PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2.ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…), 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

ARTICLE 2.4.1.DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1.DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l'environnement les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. | 

Ün rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection de l'environnement, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection de l'environnement. I précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 
accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection de l'environnement. 
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. CHAPITRE 2,6 UTILISATION RATIONNELLE DE L'ENERGIE ET LUTTE CONTRE 

4 LES GAZ À EFFET DE SERRE , : 

.ARTICLE 2.6.1. 

L'exploitant limite ses rejets de gaz à effet de sel 

l'inspection de l'Environnement les éléments sur l\ 

spécifiques de CO:). 

Lors du réexamen périodique prévu à l'article L. 515-28 du code de l'environnement, l'exploitant fait réaliser par 

une personne compétente un examen de son installation et de son mode d'exploitation visant à identifier les 

mesures qui peuvent être mises en œuvre afin d'en améliorer l'efficacité énergétique, en se basant sur les 

meilleures techniques disponibles relatives à l'utilisation rationnelle de l'énergie. Le rapport établi à la suite de cet 

examen est transmis à l'Inspection de l'Environnement, accompagné des suites que l'exploitant prévoit de lui 

donner. 

rre et sa consommation d'énergie. Il tient à la disposition de 

optimisation de l'efficacité énergétique (rendements, rejets 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1.RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

__ les dossiers de modification successifs ayant abouti à la modification des prescriptions sur le site, 

- les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 

cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté. 
: : 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection de l'Environnement sur le site durant 5 années au minimum. 

L'archivage de ces documents au-delà des cinq ans doit être cependant assuré pour les documents permettant 

d'assurer la pérennité de l'information relative à l'historique du site dans le cadre de la mise à l'arrêt définitif des 

installations. 

CHAPITRE 2.8 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

: ”  L'INSPECTION 

ARTICLE 2.8.1.RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 5.1.6 Caractérisation des déchets liés | Au moins 1 fois par semestre (transmission 1 fois par an 

au combustible charbon dans le cadre du rapport prévu à l'article 9.4.1.2 du 

° ne présent arrêté) 

  

Article 7.2.4 Équipements et éléments | 1 fois par an {transmission dans le cadre du rapport prévu 

importants pour la sécurité à l'article 9.4.1.2 du présent arrêté) 

Article 7.6.10.1 | Système de rétention des eaux Étude sous 6 mois à compter de la notification du présent 

: susceptibles d'être polluées en | arrêté 

cas d'incendie ‘ 

Article 9.2.1.1 |Vérification des rejets | 6 mois après mise en service d'un équipement puis selon 

atmosphériques : la'‘fréquence définie dans l'article (transmission dans le 

. cadre du rapport prévu à l'article 9.4.1.2 du présent 

  

           



  

.4Q 

  Contréles à effectuer Périodicité du contrôle | 
  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles . 

nn arrêté) 

Article 9.2.4 Niveaux sonores 4 mois à compter de la notification du présent arrêté puis 
. tous les 3 ans (transmission un mois après réception du 

rapport) 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
Article 1.5.1 Porter à connaissance des | Avant la réalisation des modifications notables 

modifications notables sur le site. 

Article 1.5.2 Mise à jour de l'étude d'impact et de | Avant la réalisation des modifications notables 
‘ l'étude des dangers en cas de 

modifications notables . | 

Article 1.5.3 Déclaration de changement d'expioitant | Dans le mois après le changement 

Article 1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
Article 2.4.1 Porter à la connaissance de Monsieur le | Dès leur identification 

Préfet les dangers ou nuisances non ‘ 
prévus sur le site 

Article 2.5.1 Déclaration d'accident ou d'incidents . Dès que possible après l'accident ou l'incident 

Rapport d'accident . Dans les 15 jours suivant l'accident 
| ‘Rapport d'incident Sur demande-de l'inspection de l'environnement 
Article 2.6.1 Rapport suite à l'examen. prévu à[En même temps que le dossier de réexamen 

. l'article 2.6.1 (gaz à effet de serre) . 

Article 3.2.1 Information en cas d'indisponibilité de | Dès que possible 
l'installation de traitement des effluents 
gazeux 

Article 4.3.5 Autorisation des rejets en eau vers le Dès signature initiale puis dès renouvellement 
Lou, réseau SNCF | | | 0 : : 

Article 4.3.6.1 | Autorisation de rejet à la station| Dès signature initiale puis dès renouvellement 
d'épuration : ‘ 

Article 5.1.9 Bilan du registre déchets Annuel avant le 31 mars de année N+1 
‘ (transmission dans le cadre du rapport prévu à 

| . Le, l'article 9.4.1.2 du présent arrêté) - 
Aricle 9.2.1.6 |Programme de surveillance de l'impact|9 mois après notification du présent arrêté 

de l'installation sur l'environnement à ‘ 
l'aide d'une structure compétente 

Article 9.3.2 Analyse et transmission des résultats de | Annuel (avant le 31 mars de l'année N+1) 
l'auto surveillance ‘ L ‘ 

Article 9.3.2 Autosurveillance des rejets en eau Annuel et informatisé (GIDAF) 

Article 9.4.1.1 |Décleration annuelle des émissions | Annuel (avant le 31 mars de l'année N+1) 
(GEREP) ‘ 

Article 9.4.1.2 | Bilans et rapports annuels Annuel (avant le 31 mars de l'année N+1) 

Article 9.4.5 Réexamen des prescriptions de l'arrêté | Dans un délai de quatre ans à compter de la     d'autorisation   publication au Journal Officiel. de l'Union 
Européenne des décisions. concernant les 
conclusions sur les. meilleures techniques 
disponibles relatives à la rubrique principale   
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1.DISPOSITIONS GENERALES ‘ 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres et des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de 

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 

des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne 

pourront assurer pleinement leur fonction. 

erdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
Le brûlage à l'air libre est int 

en qualité et quantité. . 

ARTICLE 3,1.2.POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

doivent êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3,1.3.0DEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTIÔLE 3.1.4NOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règiements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envois de poussières et de matières diverses : : e 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

« les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 

« les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

° des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. : 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5.ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

lents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

port de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, 

les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

objet d'une humidification ou d'une pulvérisation d'adaitifs de 

Les stockages de produits pulvérul 

manipulation, transvasement, trans, 

Le stockage à l'air libre devra, si nécessaire, faire l 

manière à éviter les envols par temps sec. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1.DISPOSITIONS GENERALES 

lieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
Les points de rejet dans le mi 

rme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
présent chapitre ou non confo
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Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations. et ne doit pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeau Chinois). “ 

Les rejets à l'atmosphère sont; dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de cés conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans jeur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est Conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. ° 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- après, doivent être aménagés (plate-forme de mésure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes mentionnées dans l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009, relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence, sont respectées. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de Ja bonne marche des installations de traitement doivent être contrôlés périodiquement ou en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces contrôles sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection de l'Environnement. | LL 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etlou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. D 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection de l'Environnement toute panne des dispositifs d'épuration des gaz résiduaires. _ . 
Si une indisponibilité ou un dystonctionnement des installations de traitement sont susceptibles de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les installations concemées à moins de justifier de raisons de sécurité des personnes ou des biens ou de la nécessité impérieuse de maintenir l'approvisionnement en électricité ou en chauffage urbain. | — . . 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour remettre les dispositifs d'épuration en exploitation dès que possible. Il remet dans les meilleurs délais à l'inspection de l'Environnement un rapport sur l'incident, et notamment sur les causes, lès moyens mis en œuvre Pour y remédier et les niveaux d'émissions polluantes. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. . 

ARTICLE 3.2.2.COMBUSTIBLE SOLIDE UTILISE 

En l'absence de désulfuration des fumées, le charbon utilisé doit présenter une teneur en soufre au plus égale à 1,7 gramme par thermie et garantir le respect de la valeur limite d'émission de dioxyde de soufre précisée à l'article 3.2.6 du présent arrêté. 

Les contrats d'approvisionnement font Fobjet de spécifications particulières et la qualité exacte (PCI et teneur en soufre) du combustible livré doit être garantie sur facture par le fournisseur. 
Les justifications correspondantes sont tenues à la disposition de l'Inspection de l'Environnement pendant deux ans. . 

ARTICLE 3.2.3. TRAITEMENT DES POUSSIERES ISSUES DE LA CHAUDIERE CHARBON 
L'installation de traitement des rejets atmosphériques de la chaudière charbon comprend au minimum deux dépoussiéreurs, l'un mécanique (type multicyclone), l'autre électrostatique ou tout système équivalent permettant de respecter les prescriptions de rejet fixées aux articles 3.2.6 et 3.2.7. 
L'utilisation ou le stockage des cendres récupérées sous électrofiltres doit se faire en toute sécurité. 
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ARTICLE 3.2.4.CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

4 + . 

N° de conduit | installations raccordées ne . où Combustible Autres caractéristiques 

1 Chaudière charbon 44,4 MW Charbon 

2 Chaudière gaz n°1 14,78 MW Gaz naturel 

3 Chaudière gez n°2 14,78 MW Gaz naturel 

4 Chaudière gaz n°3 14,78 MW Gaz naturel 

5 Chaudière gaz n°4 14,78 MW Gaz naturel 

Chaudière gaz n°5 14,78 MW Gaz naturel 

L Chaudière gaz n°6 14,78 MW Gaz naturel - 

7et8 Centrale de cogénération 110 MW Gaz naturel Couplé au réseau électrique 

9 Centrale de cogénération 36 MW Gaz naturel Couplé au réseau électrique     
ARTICLE 3.2.5.CONDITIONS GENERALES DE REJET 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Hauteur Diamètre Débit nominal en Vitesse mini 

en m en m : Nm3/h d'éjection en m/s 

Conduit N° 1 54 15 57 200 8 

Conduit N°2 35 - 0,95 14 200 8 

Conduit N° 3 35 0,95 14 200 8 

Conduit N° 4 35 0,95 14 200 8 

Conduit N° 5 35 0,95 14 200 8 

Conduit N° 6 35 0,95 14 200 8 

Conduit N° 7 30 4,2 480 000 12 

Conduit N° 8 35 4,2 - 480 000 12 

Conduit N° 9 35 2,6 110 380 E           
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Les fumées s'échappant de la turbine à gaz (centrale de cogénération de 110 MW) $ont évacuées soit par la 

cheminée des gaz froids (30 mètres) disposée en aval de la chaudière de récupération, soit par la cheminée des 

gaz chauds (35 mètres) disposée en amont de la chaudière de récupération. 

ARTICLE 3.2.6.VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gez étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (2 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) 

- à une teneur en O, précisée dans le tableau ci-dessous. 

73 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Concentrations instantanées en mg/Nm° Chaudière charbon | Chaudières gaz Turbines à gaz 

Concentration en O, de référence 6% 3% 15% 

Poussières 
50 5 10 

SO: 
2000 35 10 

NOXx en équivalent NO; 600 100 50 

CO 
300 100 85 

COVNM 
110 50 - 

Dioxinne et furanne - 1,00E-7 - E 

Cadmium {Cd) + Mercure (Hg) + Thallium (TI) 0,1 E = 

Arsenic (As) + Sélénium (Se) + Tellure (Te) 1 = - 

Plomb (Pb) 
1 - - 

Antimoine (Sb) + Chrome Ill (Crill) + Chrome MI 

(CrVi) + Cobalt (Co) + Cuivre (Cu) + Etain (Sn) + 20 : _ _ 

Manganèse (Mn) + Nickel (Ni) + Vanadium (V) + 

Zinc (Zn) 

HAP 
0,1 0,01 0,1 
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Pour la chaudière au charbon, les valeurs limites ci-dessus pour les poussières, SO, NOX et CO sonf imposées jusqu'au 31 décembre 2015. _ 

Pour la turbine, les valeurs limites d'émission sont fonction de la puissance de l'installation. Elles s'appliquent à chaque appareil de l'installation pris individuellement et, en règle générale, dès que l'appareil atteint 70 % de sa puissance, 

Si le fonctionnement normal d'un appareil Comporte un ou plusieurs régimes stabilisés à moins de 70 % de sa puissance ou un régime variable, les valeurs définies à l'alinéa ci-dessus s'appliquent à ces différents régimes de fonctionnement. | 
Ces valeurs ne s'appliquent pas aux régimes transitoires de démarrage et d'arrêt des équipements. Toutefois, ces régimes transitoires sont aussi limités dans le temps que possible. 

ARTICLE 3.2.7 VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES | 
On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

Deux scénarios de fonctionnement sont pris en compte pour déterminer les valeurs limites de rejet en flux 
1) Dans le cas ou la turbine à gaz LM6000 de 110 MW n'est pas utilisée dans les 12 derniers mois glissants : 
  

  

  
  
  
  

    
  

  

  

  

  

  

Chaudière charbon Chaudières gaz M ne 00 (38 MW) 

Flux : g/h T/an g/h0T Tan? gh_ T/an 
Poussières 2 860 4 71 1,13 1 103,8 3,8 
SO: 114 400 160 497 7,91 1 103,8 3,8 
NOX en équivalent NO: 34 320 48 1420 22,6 5 519 19 
CO 17 160 24 1 420 22,6 9 382,3 32,3 
COVNM : - 6 292 8,8 710 11,3 - - 
Dioxinne et furanne 5,72E<6 8,00E-9 = = = =. « Cadmium (Cd) + Mercure ‘ (Hg) + Thalliur (T1) 572 002 | - ° ’ L 
Arsenic (As) + Sélénium 
(Se) + Tellure (Te) 572 | 0168 | - © ° : 
Plomb 572 0,08 - - = = 
Antimoine .‘ (Sb) + ° . 
Chrome II (Criil) + 
Chrome VI (CrVI) + | 
Cobalt (Co) + Cuivre (Cu) x Etain (Sn) 4 1 144 11,3 - - - - 
Manganèse (Mn) + Nickel 
(Ni) + Vanadium (V) + 
Zinc (Zn) 

HAP 5,72 0,008 0,142 | 0,0026 11,04 0,038                 
  

Par chaudière 
® Pour les 6 chaudières 

   



2) Dans le cas ou là turbine à*gaz LM 6000 de 110 

15 

MW est utilisée dans les 12 derniers mois glissänts : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                    

Chaudière charbon Chaudières gaz MES TD GS MA) LM Sg00 UN 

Flux g/h Tan gh7 [Ten g/h Tan g/h Tan 

Poussières 2 860 3,4 71 0,94 | 1 103,8 1,9 4 061 4,13 

SO; 114 400 136 497 6,5 | 1103,8 3,8 4 061 8,25 

NO, en équivalent NO; 34 320 40,8 1 420 18,7 5519 19 20 307 41,3 

co 17 160 20,4 1 420 18,7 [93823 | 323 | 34523 70,1 

COVNM 6 282 7,48 710 9,35 - - - - 

Dioxinne et furanne 5,72E-6 6,80E-9 - - = = - - 

Cadmium (Ca) + 

Mercure (Hg) + Thallium 5,72 0,01 - - = - - - 

(M) ‘ 
Arsenic (As) + Sélénium | ° 

(Se) + Tellure (Te) 572 sé ° 7 © ° © ° 

Plomb ‘ 57,2 0,068 - = - = = = 

Antimoine (Sb) + 

Chromelll (Cri) + 

Chrome VI  (CrvI) + 

Cobalt (Co) + Cuivre 
: 

(Cu) + Etain (Sn) +| 114 ss : : ° ° ° ° 

Manganèse (Mn) + 

Nickel. (Ni) + Vanadium 

M) + Zinc (Zn) . 
: . 

HAP 5,72 0.0068 0,142 [0,0019 | 11,04 0,038 |: 40,6: 0,083 

  

( Par chaudière : 
@ pour les 6 chaudières 

Les flux de SO2et de NOx pour la chaudi 

* 
4 

ère fonctionnant au charbon sont imposés jusqu'au 31 décembre 2015. 
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? 
| TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX ‘ +. te AQUATIQUES. | 

CHAPÎTRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4,1.1.0RIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de Secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : F 

  
Origine de la]Nom de ja commune | Prélevement maximal annuel (m°) 
ressource . du réseau 
Réseau public Lille : 3 550 dont : : . 

— 600 pour le refroidissement des mâchefers 
— 2 050 pour l'appoint du réseau de chauffage 
— 900 pour les autres usages (sanitaires, appoint des 3 

circuits d'eau surchauffée interne, régénération L 
des. adoucisseurs d'eau, refroidissement des - 
mêchefers au niveau de leur extraction et lavage 
des sols) ‘ 

  

        
  L'eau utilisée pour l'appoint des chaudières est adoucie, 

ARTICLE 4.1.2.PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4,1.2,1. Protection des eaux d'alimentation Lt 
Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties ” équivalentes sont installés afin d'isojer les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances non compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau publique et les réseaux de distribution internes [_ à la centrale thermique. 

« * 

‘ . CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ÉFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2,1.DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit [ d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. . 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 
Les détergents utilisés sont biodégradables au moins à 90 %. 
ARTICLE 4.2.2.PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lls sont tenus à la disposition de l'Inspection de l'Environnement ainsi que des services d'incendie et de secours: 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître ! 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

les secteurs collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

  exploitation des     
(interne ou au milieu).    
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ARTICLE 4.2,3.ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux dé collecte des effluents sont conçus et aménagés dé manière à être curables, étanches et résister | 

dens le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. ‘ 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations et tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses liquides à l'intérieur de l'établissement 

sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4.PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

nstallations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

Les effluents aqueux rejetés par les | 
flammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

dégager des produits toxiques où in 

effluents. : ‘ 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'as 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signal 

perr d'un poste de commande. Leur entretien préven 

sainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

lés et actionnables en toute circonstance localement etou à 

tif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1.IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les différentes catégories d'effluents sont (réseau unitaire) : 

= eaux.exclusivement pluviales de toiture, 

_ eaux exclusivement pluviales de voirie, 

— eaux domestiques, 

eaux issues des installations d'adoucissement de l'eau, 
, . 

eaux usées du procédé issues de l'égouttage des mächefers, de la vidange des chaudières et du lavage 

des installations, hormis la cogénération, 
4 

_ eaux usées issues du lavage à froid des centrales de cogénération. 

Les eaux de lavage à froid des turbines à gaz ne peuvent être évacuées par le réseau d'assainissement. Elles sont 

éliminées comme déchets dans le respect des prescriptions du titre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.2.COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gên 

traitement. 
. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

où celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

nen visés par le présent arrêté sont interdits. _ 

ARTICLE 4.3.3,GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Le conception et la performance des installations ‘de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites. imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et survelllées de manière à réduire au minimum lès durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage 

ou d'arrêt des installations, 

Les installations de traitement So) 

durées d'indisponibilité pendant les: 

ssaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitemen 

ns anaérobies notamment). 

er le bon fonctionnement des ouvrages de 

nt conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

quelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. 

Les dispositions néce: 
t des effluents ou 

dens les canaux à ciel ouvert (conditio:
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ARTICLE 4.3.4.ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT + 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des ihstallations dé fraitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. ‘ 
En cas de dysfonctionnement ou d'indisponibilité des installations de traitement, susceptible de conduire à ‘un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les installations concernées. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de Chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. . ‘ 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur, ls sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce netioyage consiste en la vidange des hydrocarbures et’ des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du’ nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet unique qui présente les caractéristiques suivantes : ‘ 

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 
résent arrêté ’ 

  
Coordonnées:PK PK248,732 ‘ . Les ‘ Nature des effluents Eaux pluviales, domestiques et usées-industrielles « ° ‘ [15 (eaux domestiques et usées industrielles) + 24,3 (eaux 

Zi . n ° 3 

Débit moy en journelier (m 1) exclusivement pluviales) ‘ in pe . ”. Deûle canalisée de. la confluence avec le canal d'Aïre à la Exutoire du rejet confluence avec la Lys 
Traitement avant rejet Débourbeur, déshuileur 
Station de traitement collective Station d'épuration urbaine de Marquetts-lez-Lille Conditions de raccordement Autorisation 

Autres dispositions <145 [/s       
  rquette-lez-Lille se fait par l'intermédiaire du réseau de collecte de la 
Le rejet vers la station d'épuration de Ma 

une autorisation préalable donnée par les gestionnaires du 
SNCF. Le raccordement à ce réseau fait l'objet d' 
réseau (SNCF et Communauté urbaine de Lille) et 
accord est adressé à l'inspection de l’environnement. 

gaz) de 36 MW, des chaudières gaz n°4 à 
Les eaux pluviales de toiture de l'installation de cogénération {turbine à 

8 est de 2}/s/ha. En cas de trop 
6 et du silo à charbon seront infltrées dans un bassin végétalisé. Le débit de fuit 
plein, celui-ci sera déversé dans la canalisation d'évacuation des eaux pluviales. 

ARTICLE 4.3.6.CONCEPTION, AMENAGEMENT. ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET. 
Article 4.3.6.1. Conception : | . 
-es dispositions du présent arrêté s'appliquent saris préjudice de |’ 
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application di 
janté publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet … 
-€s ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
es dispositifs de rejet des effluents liquides doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible la erturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet. 

autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
e l'article L.. 1331-10 du code de la 

de la station à laquelle aboutit ce réseau. Une copie de cet.   
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Article #.3.6.2. Aménagement : 4 

Aménagement des points de prélèvements : - | 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, .). 
‘ 

Ces points sont aménagés de manière à étre aisément accessibles et permeïtre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'Inspection de l'Environnement. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

+ 

Section de mesure : 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 

n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

ARTICLE 4.3.7.CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammabies ou odorantes, | 

= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 

des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30 °C ° 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 : 

- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt 

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables 

d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire. 

ARTICLE 4.3.8.GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le 

milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

En particulier, les eaux d'égouttage des mâächefers et les eaux pluviates récupérées sur l'aire de stockage 

transitent avant rejet dans un ouvrage assurant une décantation efficace. 

ARTICLE 4.3.9.VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Outre les prescriptions du présent article, l'exploitant doit respecter les termes de l'accord le liant aux gestionnaires 

du réseau et de la station d'épuration à laquelle il aboutit. 

Article 4.3.9.1. Rejets dans une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux ci-dessous définies.
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Référence du rejet vers le milieu récepteur :N 51 . - 
‘| Débit de référence : Moyen journalier : 15 m3/ | Moyen mensuel : 

Paramètre ns img) Flux moyen mensuel (kg/) 
Mes 100 1,5 
DCO 200 3 
DBO5 30 0,45 
AOX 1 0,015 
Azote global 60 0,8 
Phosphore total 10 0,15 :- 
Hydrocarbures totaux 5 0,15 

Cadmium et ses 0,05 
composés 0,00075 

Plomb et ses composés 0,1 0,0015 
Mercure et ses 0,02 . 
composés 

0,0003 
Nickel et ses composés 0,5 0,0075 
Cuivre dissous 0,5 0,0075 
  Chrome dissous 0,5 dont 0,1 pour le chrome 0,0075 dont 0,0015 pour le chrome 

hexavalent et ses composés 
  

hexavalent et ses composés 

  

  

  

  Zinc dissous       Sulfates 2000 30 
Sufites 20 0,3 
Suifures 0,2 0,003 
Fluor et ses composés 30 0,45 

1 0,015       
ARTICLE 4.3.10.VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES : 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
ARTICLE 4,3.11.EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées d 
déchets appropriées. En l'absence de poil 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
Ution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

ARTICLE 4.3,12.VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des 
les valeurs limites en concentration définies ci-après. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : in 
gez, de la turbine à gaz Mars100 et du silo charbon 

eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 

filtration des eaux pluviales de toiture des nouvelles chaudières au 

  

  

  

  

      

Paramètre Concentrations 
instantanées (mg/l) 

MesS 35 
DBOS5 30 
DCO 125 
Hydrocarbures totaux 5   
  

La superficie des toitures, aires de stocka 
imperméabilisés est de 10 245 m2. 

ge, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces      
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TITRE 5 - DECHETS 
4- 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1.LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conce 
assurer Une bonne gestion des sous-produits et déchets issus de ses activités selon les meilleures techniques disponibles en s'appuyant sur le document de référence, et le respect de la hiérarchie des modes de gestion des déchets de l'article L. 541-1 du Code de l'environnement, notamment : 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 
* trier, recycler, valoriser ses déchets de fabrication ; 

+ s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique ; 

* S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit 
meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2.SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543.72 du code de l'environnement. 

Les pies et accumulateurs usa: 
l'environnement. : ù 

Les preumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) OU aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilege. 
‘ 

Les déchets d'équipements électriques et électroni 
543-165 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3.CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS ‘ 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS GERES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. L'exploitant fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Les déchets ne peuvent être éliminés ou recyclés que dans une Installation Ciassée autorisée ou déclarée à cet effet au tire de la législation relative aux Installations Classées. Il appartient à l'exploitant de s'en assurer et d'apporter la preuve d'une élimination correcte. 

ption et l'exploitation de ses installations pour 

être strictement limité, d'un stockage dans les 

gés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

ques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.
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Les déchets d'emballages des produits sont valorisés ou recyclés dans les filières agréées, conformément à la 

réglementation en vigueur. L'exploitant organise le tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de , 

manière à favoriser la valorisation ou le recyclage. 

Toute incinération à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la législation 

Classées de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

ARTICLE 5.1.5.DECHETS GERES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 

non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas 

des déchets sont interdits. 

Les sous-produits et déchets issus de la combustion sont comptabilisés et stockés séparément. Le stockage et le 

transport de ces sous-produits et déchets se font dans des conditions évitant tout risque de pollution et de 

nuisances (prévention des envois, des odeurs, des lessivages par les eaux de pluie, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines ou d'une infiltration dans le sol, etc.) pour les populations et l'environnement. 

Les sous-produits et déchets issus de la combustion sont, lorsque la possibilité technique existe, valorisés, en 

tenant compte de leurs caractéristiques et des possibilités du marché (ciment, béton, travaux routiers, comblement, 

remblai...). 

Tout stockage de déchets pendant plus d'un an, ou 3 ans s'il y a perspective de valorisation, est interdit. 

ARTICLE 5.1.6.CARACTERISATION DES DECHETS 

Pour les déchets de type banal non souillés par des substances toxiques ou polluantes (verre, métaux, matières 

plastiques, minéraux inertes, terres stériles, caoutchouc, textile, papiers et cartons, bois ou déchets du type 

urbain), une évaluation des tonnages produits est réalisée. ‘ 

Les autres déchets, c'est à dire les déchets spéciaux, sont caractérisés par une analyse chimique de la 

composition globale et par un test de lixiviation selon normes NF, pour les déchets solides, boueux ou pâteux: 

relative aux Installations 

Font notamment l'objet d'une caractérisation les déchets suivants : 
  

  

Déchet Î pee é tn Mode de génération 

Mâchefers 10 01 01: Combustion du charbon           
La caractérisation est effectuée : ‘ 

°: surles produits bruts selon la norme ISO DIS 11466.2 ; 

° par un test de lixiviation selon la norme NEX 31 210 (trois lixiviations successives). : 

Les analyses sans les lixiviats doivent être réalisées selon les normes appropriées et notamment : 

° Hg : NET 90113 ; 

° Pb : NFT 90112 ou 90119; 

+ Cd : NFT 90112 ou 90119; 

« AS : NFT 90026 ; 

° CrVi : NET 90043 ou 90112; 

e SO : NFT 90009 ou 90042 ; 

° COT : NFT 90102 ; 

. cr : NET 90014 ou 90042. 

La concentration mesurée est rapportée au poids sec de l'échantillon et exprimée en mg/kg. 

Cette identification est renouvelée au moins semestriellement et fait l'objet d'une corrélation avec la composition du 

charbon utilisé. 

Les mâchefers ne pourront être valorisés que si les concentrations trouvées restent inférieures à: 

° Hg ï 0,2 mg/kg ; 

° Pb : 10 mg/kg ; 

e Cd : 1 mg/kg; 

e As : 2 mg/kg ; 

e  CrVl : 1,5 mg/kg ; 

e SO” LL 10 000 mg/kg ; 

e  COT : 1 500 mg/kg.
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Un bilan annuël relatif à la valorisation des déchets sefa adressé à l'inspettion de l'Environnement, dans le cadre + 

du rapport annuel prévu à l'article 9.4.1.2 du présent arrêté, pour le 31 mars de l’année suivante. 

il comprendra notamment : 

e les résultats des différentes analyses effectuées ; 

° les informations relatives à la sortie des déchets pour valorisation avec l'identité et les coordonnées 
de client et le lieu indiqué de mise en œuvre ; 

e les informations relatives aux déchets n'ayant pu être valorisés (raisons de la non-valorisation, 
tonnage, filières d'élimination). 

Ces informations seront par ailleurs consignées dans un registre tenu sur le site de l'exploitation à disposition de 
l'Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 5.1.7.TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Cheque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 
R. £41-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 
541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'Inspection de 
l'Environnement. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.8.DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Typs de déchets Code nomenclature des|Tonnage maximal 
| déchets annuel 

Ordures ménagères et DIB 20 01 99 300 

Huiles usagées 13 02 xx* (selon le type 7 
d'huile concernée) 

Filtres à air et eau 15 02 03 variable 

Filtres à huiles 15 02 02* variable 

Emballages plastiques 15 01 02 2 

Émulsion à eau + hydrocarbures | 13 05 07* 10 
(effluents de lavage de turbine) 

Cendres sous foyer issus de la|10 0101 1250 
combustion du charbon (mächefers) 

Cendres volantes issues de la]10 0102 250 
combustion du charbon . 

Boues des débourbeurs déshuileurs 13 05 02* 12   
  

Les cendres volantes captées sous le faisceau et sous le dépoussiéreur mécanique sont réinjectées autant que 
possible dans le foyer de la chaudière au charbon. 

Les mâchefers sont extraits par un extracteur à garde d'eau, égouttés et stockés sur une aire étanche couverte et 
reliée à un bassin de décantation.



ARTICLE 5.1.9. COMPTABILITE - AUTOSURVÉILLANCE 
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est tenu un registre sur lequel sont reportées les informations ‘suivantes : 

codification selon la nomenclature des déchets : 

type et quantité de déchets produits ; 

opération ayant généré chaque déchet ; 

nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets ; 

date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 

nom et adresse des centres de traitement ; 

nature du traitement effectué sur le déchet dans ce centre. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspecteur de l'environnement. 

L'exploitant transmet à l'inspecteur de l'environnement, dans le cadre du rapport annuel prévu à l'article 9.4.1.2 du 
présent arrêté, avant le 31 mars de l'année N+1 un bilan récapitulatif pour l'année N de l'ensemble des 
informations indiquées ci-dessus avec une mention qui signale lorsqu'il s'agit de déchets d' emballages. Ce bilan 

précise la part de valorisation et les modalités de valorisation par type de déchets. 

Le registre et le bilan annuel sont tenus à la disposition de l'Inspection de l'Environnement pendant une durée 
minimum de 5 ans. Les bordereaux d'élimination de déchets font l'objet d'un archivage. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1.AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articies R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1,3.APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1.VALEURS LIMITES D'EMÉRGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

4 . 

  

      

Niveau de bruit ambiant ’ Lei “ 
existant dans les zones à Émergence admissible pour la période Émergence ane 
émergence réglementée allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et 2h Le à nn les 

. incluant le bruit de jours fériés dimanches _ Le fériés 
l'établissement) l 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2.NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Rue du pont de tournai 65 dB(A) 63 dB{A) 
Autres façades 67 dB(A) 65 dB(A)       
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1, VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratcires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.
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  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTICLE 7.1.1.GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 

Il'organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis là construction jusqu'à 
la remise en état du site après l'exploitation, 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1.L0CALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. La présence de ce risque est matérialisée par des marques 
au sol où des panneaux et sur un plan de l'installation, Ce plan est tenu à la disposition de l'Inspection de 
l'Environnement et des services de secours. Ce plan est intégré au plan d'intervention interne. 

ARTICLE 7.2.2.ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et 
les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et méfanges 
dangereux. À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou ies codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des combustibles et produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'Inspection de l'Environnement, en toutes circonstances. 

ARTICLE 7.2.3. ÉQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Parmi les mesures de prévention et protection prévues dans l'étude de danger, l'exploitant rédige une liste des 
équipements ou éléments d'organisation, importants pour la sécurité, et des opérations de maintenance qu'il y 
apporte. Cette liste est tenue à la disposition de l'Inspection de l'Environnement et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

Ces équipements ou éléments sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude 
de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a 
défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.2.4.GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DES EQUIPEMENTS ET ELEMENTS 
IMPORTANTS POUR MA SECURITE 

Les anomalies et les défaillances des équipements et éléments importants pour la sécurité sont enregistrées et 
gérées par l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes 
mentionnées à l'alinéa suivant. 

‘Ces anomalies et défaillances doivent : 

e être signalées et enregistrées, 

e être hiérarchisées et analysées 

# 
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e et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
*__ organisationnelles, dont l'application est suivie dans la durée ë 

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection de l'Environnement un registre dans lequel ces différentes étapes 
sont consignées. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur l'année écoulée. 
Cette analyse est tenue à [a disposition de l'Inspection de l'Environnement et comprend a minima : 

e les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 

« la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance ou 
le rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

Cette analyse est intégrée au rapport annuel prévu à l'article 9.4.1.2 du présent arrêté. 

ARTICLE 7.2,5,PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

Les matériels non utilisés tels que les palettes, emballages, … sont regroupés hors des allées de circulation. 

ARTICLE 7.2.6.CONTROLE DES ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, n'ont pas un accès 
libre aux installations. Une surveillance est assurée en permanence. Ces mesures sont précisées dans une 
procédure. Une clôture ou un mur d'une hauteur minimale de 2 mêtres entoure l'installation ou l'établissement. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 7.2.7.CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, signalées, balisées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 7.2.8.ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentfionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.8.1.COMPORTEMENT AU FEU 

Communication entre la chaufferie gaz et les autres locaux 
La communication entre ie local chaufferie contenant les installations de combustion utilisant du gaz et d'autres 
locaux, si elle est indispensable, s'effectuera par un sas fermé par deux portes pare-flamme 1/2 heure. Cette 
disposition est applicable aux générateurs d'eau surchautfée alimentés au gaz naturel et à la turbine à gaz de 36 MW. 

Locaux des turbines à gaz 
Les lccaux abritant la turbine à gaz LM 6000 doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

° matériaux de classe MO (incombustibles) ; 
e stabilité au feu de degré 1 heure; 
«couverture incombustible. 

Les locaux abritant la turbine à gaz Mars 100 doivent présenter les caractéristiques suivantes : 
° Parois en bardage métalliques ‘ 

+  Ossature métallique 
° Toiture en bac acier 

Poste de compression du gaz



28 

Le local constituant le poste de compression du gaz naturel est construiten matériaux MO. Il ne comporte pas 

d'étage. * . é ‘ “ - ° 

Des murs de protection de résistance suffisante et formant éventuellement chicane pour l'accès aux locaux des 

compresseurs entourent ces appareils de façon à diriger vers une zone sans risque les gaz et les débris 

d'appareils d'une explosion éventuelle. 

La face sud du bâtiment est ainsi un mur fusible. 

Des murs séparent les locaux renfermant les appareils et tuyauteries dans lesquels le gaz séjourne ou circule de tous 

les locaux occupés en permanence et de ceux qui pourraient renfermer des matières inflammables. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont 

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'Inspection 

de l'Environnement. 

Locaux transformateur 90kV et auxiliaire Mars 100 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés à un bâtiment, sont situés dans des locaux clos 

largement ventilés. L'isolation entre le local et ces bâtiments est assuré par un mur de degré REI 120. H n'existe 

pas d'ouverture entre le local et les autres bâtiments. 

Stockage de combustibles 
Les stockages de combustibles sont isolés par rapport aux installations de combustion, au minimum par un mur 

REI 120 ou par une distance d'isolement qui ne peut être inférieure à 10 mètres. 

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. ' 

Les stockages présentant des risques d'échauffement spontané sont pourvus de sondes de température, Une 

alarme alerte les opérateurs en cas de dérive. mo 

ARTICLE 7.3.2.RESISTANCE À LA SURPRESSION LIEE A UNE EXPLOSION 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 

bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. . ! « 

ARTICLE 7.3.3.ANTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.3.3.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à fout moment l'intervention des 

services d'incendie et de secours. ‘ | ‘ 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

En particulier, le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de 

chargement et déchargement. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules devant les issues 

de secours. 

Article 7.3.3.2. Voie « engin » 

L'installation est desservie par une voie-engin qui doit permettre l'accès des engins de secours à une façade de 

chaque bâtiment. 

Cette voie « engins » de 4m de largeur et de 3,5m de hauteur libre est maintenue dégagée pour la circulation sur 

le demi-périmètre au moins de l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par 

l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie, extérieure aux bâtiments, doit permettre l'accès des camions-pompes des Sapeurs Pompiers et, en 

outre, si elle est en cul-de-sac, les demi-tours et croisement de ces engins. 

Article 7.3.3.3. Accès aux bâtiments depuis la voie « engins » 

haque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés 

nstallation par un chemin stabilisé de 1,80 mètres de large au minimum sans avoir à parcourir. plus 

‘ 

A partir de cl 
opposés de fi 
de 60 m. 

« 
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ARTICLE 7.3.4.CONCEPTION DES RESEAUX D'ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite, 

-notamment dans des espaces confinés. Les canalisations et tuyauteries sont en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs 
normalisées ou par étiquetage. 

Les canalisations ou tuyauteries enterrées sont protégées d'éventuels phénomènes de corrosion liés à la présence 

de courants vagabonds dans les sols liés notamment à l'électrification des voies ferrées jouxtant le site. 

ARTICLE 7.3.5.VENTILATION ET DESENFUMAGE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour notamment éviter 
la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie hautes et basses permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Les iocaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, 

Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation et conforme aux normes en 
vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Article 7.3.5.1. Pour les installations existantes (chaudière charbon, chaudières au gaz 1 à 3 et 
LM6000) 

Les locaux réglementés doivent être équipés d'un système de désenfumage (exutoires de fumées à commande 
automatique doublée d'une commande manuelle) à raison de 1% de la surface au sol mesurée en projection 
horizontale. ° Le 
Les dispositifs d'ouverture manuelle doivent être situés près des issues et être accessibles du sol en toute 

circonstance. ‘ 
La fiabilité des commandes d'ouverture doit être vérifiée au moins une fois par an. 

Article 7.3.5.2. Pour les installations nouvelles (Mars 100 et chaudières au gaz 4 à 6) 

La ventilation du caisson de la turbine à gaz et de locaux des chaudières à gaz assure en permanence, y compris 
en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de 
l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen 
d'ouvertures en partie hautes et basses permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 
équivalent, 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air 
libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 
utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 1% de la surface au sol du local. 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 
conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 
l'installation. x, 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 1 01-2, version décembre 2003, présentent les 

caractéristiques suivantes : 

° système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 

fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 
cycles d'ouverture en position d'aération.
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la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes inférieures 

ou égales à 400 mètres. La classé SLOest utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 

enneïgée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. - 

e classe de température ambiante T(00). 

e classe d'exposition à la chaleur B300. 

Ces équipements sont contrôlés une fois pas an. Le résultat du contrôle est tenu à disposition de l'inspection de 

l'environnement. En cas de non-conformité constatée, les travaux devront être engagés dans un délai d'un mois. 

Des amenées d'air frais, d'une superficie égale à la surface des exutoires du local considéré, sont réalisées soit 

par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 

désenfumer donnant sur l'extérieur. Si une intervention humaine est nécessaire pour mettre en œuvre les 

amenées d'air frais, elle est encadrée par consigne et régulièrement testée, notamment sur la réactivité 

d'intervention. Les résultats de ces tests sont enregistrés et tenus à disposition de l'inspection de l'environnement. 

ARTICLE 7.3.6.MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 

présentés par les installations et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des 

zones d'utilisation. Le personnel doit être familiarisé à l'emploi de ces matériels. 

Des extincteurs de type et de capacité appropriés en fonction des classes de feux définies par la norme N.F.S. 

60100 sont installés sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, 

Les extincteurs doivent être homologués NF MIH. 

Les extincteurs sont judicieusement répartis, repérés, fixés (pour les portatifs) numérotés, visibles et accessibles 

en toute circonstance. ‘ 

Pour l'alimentation des secours extérieurs, l'exploitant dispose de trois poteaux d'incendie de diamètre nominal 

DN100 où DN150 judicieusement répartis autour du site, implantés de telle sorte que tout point de la limite de 

l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres 

maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). Un appareil 

permet de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures. Ces 

poteaux sont d'un modèle incongelable et comportent des raccords normalisés. Le réseau doit être capable de 

fournir le débit nécessaire pour alimenter dés le début d'un incendie, les poteaux d'incendie. Les installations 

doivent être aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de 

mise en œuvre des moyens des Sapeurs Pompiers. 

Une réserve d'eau de 120 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une 

distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve 

dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de 

secours de s'alimenter et permet de fournir un débit de 60m°/h. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité etfective des débits d'eau ainsi que le 

dimensionnement du bassin de stockage. ° ‘ 

Sont également prévus en fonction du danger représenté : 

e des matériels spécifiques : masques, combinaisons, … ; 

e une installation d'injection de CO} dans le caisson des turbines ; 

e des dépôts de sable et une pelle à proximité du transformateur principal. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

L'ensemble des moyens de secours doit être vérifié au moins une fois par an. 

Ces vérifications sont consignées sur un registre de sécurité tenu à la disposition de l'Inspection de 

l'Environnement. 

caapivre 7.4 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.4.1.MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 7.2.1 du présent arrêté et présentant un risque « atmosphères 

explosivés », les installations électriques sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 

1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible.  
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CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7,4,1 MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES “ 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 7.2.1 du présent arrêté et présentant un risque « atmosphères 
explosives », les installations électriques sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 
1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées 
de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 
atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, 
les installations électriques peuvent être consfituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 
service normal, n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Lorsque 

le risque provient de la présence de poussières explosives ou pouvant être à l'origine d'une atmosphère explosive, 
le matériel électrique est conçu ou installé pour s'opposer à leur pénétration afin d'éviter tout risque d'inflammation 
ou d'explosion. 

Un plan de ces zones (notamment les caissons des turbines à gaz, le local des compresseurs et des chaudières 
au gaz) est établi et tenu à disposition des services d'incendie et de secours et de l'Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 7.4.2.INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'Environnement les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 
modification. 

Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 
5 du chapitre VI du titre Il de livre II de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des 
installations électriques. Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du 
Travail. 

Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de présenter des 
risques d'explosion s'appliquent. En particulier, les canalisations électriques ne sont pas une cause possible 
d'inflammation et sont tonvenablement protégées contre les chocs, contre ià propagation des flammes et contre 
l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. Le matériel électrique doit être conforme aux 
normes françaises (N.F.C. 15 100 et 13 200 notamment). 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secoure par une source interne 
à l'établissement. Les installations doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le 
nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation où de pertes d'utilité. 

A proximité d'au moins une issue est installé un bouton DOS d'urgence, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation générale. 

L'éclairage est réalisé à l'aide d'énergie électrique. Les appareils sont fixes et situés de sorte à ne pouvoir être 
heurtés en cours d'exploitation ou protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des produits 
entreposés pour éviter leur échauffement. Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors 
d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques ; 

le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou 
supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des 
installations. 

ARTICLE 7.4.3.MISE A LA TERRE 

Toutes les parties métalliques (réservoir, cuve, canalisation, tuyauteries) susceptibles d'être à l'origine d'énergie 
électrestatique dans les locaux et zones où sont manipulés ou stockés des produits inflammables ou explosifs 
doivent être reliées à la terre. Ces mises à la terre doivent être réalisées selon les règles de l'art et être distinctes 
de celles des éventuels paratonnerres. 

ARTICLE 7.4.4. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique ainsi que de toute poche de gaz. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation est placé :
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e aussi loin que possible : . 
# ‘ € ° 4 

$ ° des immeubles habités ou occupés par des tiers, et 

+: des bouches d'aspiration d'air extérieur, et. 

à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 

dispersion des gaz rejetés, et 

° au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage, en cas de conduit d'évacuation en toiture. 

La forme du conduit d'évacuation, lorsqu'il existe, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans 

l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.4.5.DISPOSITIF DE COUPURE DE L'ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Des dispositifs d'arrêt d'urgence (utilités, équipements) doivent être repérés, identifiés clairement et accessibles en 

toute circonstance. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, placé à l'extérieur des 

bâtiments s'il y en a, permet d'interrompre l'alimentation en combustible gazeux des appareils de combustion. Ce 

dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé : 

+ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

e à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par. 

deux vannes automatiques (f) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz à l'extérieur des 

bâtiments abritant les installations de combustion, s'il y en a. 

Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un dispositif de baisse de 

pression (3). Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est 

détectée. + ‘ 

Le local de la turbine à gaz LM100 de 36MW et le local des chaudières au gaz n°4 à 6 disposeront chacun de leur 

propre centralé de détection et de leurs propres éléments de coupure. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 

testée périodiquement. La détection gaz engendre, outre la coupure de l'alimentation en gaz, la coupure de 

l'alimentation électrique associée. 

La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le parcours des tuyauteries à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 

possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

{1} Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel, 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Dispositif de baisse de pression : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans le tuyauterie. Son seuil est aussi élevé que 

possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

ARTICLE 7.4.6.SYSTEMES DE DETECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

L'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme dans un local dédié 

avec présence de personnel formé sur la conduite à tenir en cas de déclenchement de l'alarme. Dès lors que les 

détecteurs sont mis en place, ils répondent aux dispositions prévues par le présent article. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 

destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. Des contrôles périodiques sont réalisés et tracés afin de vérifier 

le bon état de fonctionnement de la détection, 

La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 

personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué 

l'alarme. ‘ ‘ 

L'exploitant dispose d'un plan de l'établissement permettant de localiser les différents types de détecteurs.  
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L'exploitant dispose d'une étude justifiant de là compatibilité de la technologie retenue en matière de détection 
incendie et de détection du risque d’'explosion (détecteurs de fumées etfou détecteurs de chaleur, détecteur de 
gaz, explosimêtre...) avec l'installation (nature des produits stockés, conditions dé stockage des produits et 
conditions d'implantation des détecteurs, nombre de détecteurs, type de détecteur (chaleur, fumée...)). Cette étude 
justifie également de la compatibilité des détecteurs avec les dispositions prévues par le présent article. 

Détection gaz 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 
des seuils de danger est mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux afin de prévenir 
l'apparition d'une atmosphère explosive. 

En particulier, toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure 
d'expiosivité (LIE), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec 
l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement 
pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à l'article 7.4.1 du présent arrêté. 

Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation 
des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse 
tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion. 

La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 7.4.1 du présent arrêté. Des étalonnages sont 
régulièrement effectués selon les préconisations du fournisseur. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Détection flamme 

Les appareils de combustion fonctionnant au gaz comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de 
température. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible. 

Autre détection 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus 
régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 7.4.7.PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

L'exploitant dispose d'une étude réalisée par un organisme compétent permettant d'attester de la conformité des 
installations à l'arrêté ministériel en vigueur. En cas de non-conformité, les actions correctives sont mises. en 
œuvre, 

ARTICLE 7.4.8.UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 
fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en 
sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5,1,RETENTIONS ET CONFINEMENT 

Les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident de fonctionnement se produisant 
dans l'enceinte de l'établissement, de déversement de matières qui, par leurs caractéristiques et leurs quantités, 
seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur ou les réseaux publics 
d'assainissement. 

Le sol de la chaufferie et de tout atelier employant ou stockant des liquides inflammables ou susceptibles de 
polluer le réseau d'assainissement ou l'environnement sont imperméables, incombustibles et disposés de façon 
que les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients ou les appareils ne puissent 
s'écouler au-dehors ou dans le réseau d'assainissement. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
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e 100%dela capacité du plus grand réservoir, - 
Te : Met : 4 

e* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. | | 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

° dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts, 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

«dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 

des fluides. I! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 

de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 

‘d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement est réalisé par 
: “ 

des dispositifs internes à l'installation: 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 7.5.2. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 

produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens 

périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Les différentes tuyauteries accessibles sont 

repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1.SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

‘exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident, 

Les installations sont exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie périodiquement 

je bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des 

appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise lorsque 

l'installation répond aux dispositions réglementaires applicables, notamment celles relatives aux équipements sous 

pression. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.6.2.DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 

fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont 

susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr.  
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Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée et’faire l'objet de mesures compensatoires., . 4 : 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.6.3.FORMATION 

L'ensemble des opérateurs reçoit une formation initiale adaptée. Une formation complémentaire annuelle à la 
sécurité d'une durée minimale d'une journée leur est dispensée par un organisme ou un service compétent. Cette 
formation portera en particulier sur la conduite des installations, les opérations de maintenance, les moyens 
d'alerte et de secours, la lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. L'exploitant tient à la disposition de 
l'Inspection de l'Environnement un document attestant de cette formation : contenu, date et durée de la formation, 
liste d'émargement. 

En outre, l'exploitant doit mettre en place une équipe d'intervention dont le rôle est de faciliter l'évacuation des 
personnes vers les issues de secours appropriées, de combattre l'incendie jusqu'à l'arrivée des pompiers dans ia 
limite de leurs moyens et de l'intensité du feu et d'informer les pompiers dès leur arrivée sur le sinistre et sa 
localisation. 

Enfin, des séances de formation relatives à la connaissance des produits susceptibles d'être stockés et des 
moyens de lutte adéquats à mettre en œuvre en cas de sinistre (incendies, fuites accidentelles), et aux risques 
techniques de la manutention doivent être réalisées au moins annuellement. 

Sont prévus : 

des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté ; 

un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité ; 

un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci. ‘ 

Les comptes rèndus sont tenus à la disposition de l'Inspection de l'Environnement. 

ARTICLE 7.6.4.INTERDICTIONS 

Il'est interdit : 

°° de fumer dans les zones sensibles définies sous la responsabilité de l'exploitant ; 
d'apporter des feux nus ; - 

° de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos ; 

e d'utiliser un téléphone portable dans les zones sensibles définies sous la responsabilité de l'exploitant. 

ARTICLE 7.6.5.TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.2.1 et notamment celles recensées locaux à risque incendie 
ou explosion, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
« permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces 
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

Travaux sur tuyauteries 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une 
purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de tuyauterie s'effectue selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci. 
Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs 
résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention peut 
être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de l'observation d'une consigne 
spécifique.
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Les soudeurs ont une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

ARTICLE 7.6.6.VERIFICATION PERIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS ‘ ‘ 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 

par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 

vigueur. Ces opérations de contrôle et maintenance doivent permettre à ces équipements de fournir des 

indications fiables. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz combustible fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 

sera réalisée sous la pression normale de service. 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et conformément 

aux règlements en vigueur. L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones 

spécialement aménagées et situées à une distance supérieure à 10 m dé toute matière combustible. Les engins de 

manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n'est pas fixée par une autre 

réglementation. 

Ces vérifications et leurs résultats, ainsi que les suites données à ces vérifications sont consignés par écrit. 

ARTICLE 7.6.7.ÉVACUATION DU PERSONNEL 

Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. A l'intérieur des ateliers, les 

allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 

r'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les portes s'ouvrent vers l'extérieur et peuvent être manœuvrées facilement de l'intérieur en toutes circonstances. 

L'accès aux issues est balisé et libre en permanence. Un éclairage de sécurité est installé conformément à l'arrêté 

du 10 novembre 1976. Les portes sont munies de ferme-porte. ‘ ‘ 

Chaque bâtiment comporte, dans deux directions opposées, deux issues vers l'extérieur ou une zone protégée. 

L'évacuation des locaux administratifs doit se faire vers l'extérieur sans repasser dans les locaux à risque. 

ARTICLE 7.6.8.CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Les consignes de prévention incendie indiquent notamment : . 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

= l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement ; 

l'obligation et jes conditions de délivrance du "permis d'intervention". pour les parties concernées de 

l'installation. 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) fait l'objet de consignes 

d'exploitation et de sécurité écrites qui sont rendues disponibles pour le personnel, Ces consignes prévoient 

notamment : 

°° les conditions d’approvisionnement, de conservation et de stockage des produits, notamment les 

précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

e les modes opératoires ; 

les procédures de vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation, Ces procédures 

précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 

fonctionnement de l'installation ; 

° les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 

sécurité ; . - - 

e les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux ; : 

« les consignes imposées aux personnes extérieures à l'entreprise lors de leur intervention sur le site ; 

° la conduite à tenir en cas d'indisponibilité d'un dispositif de réduction des émissions ; 

e les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout déverrouillage intempestif. 

Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des 

défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le site. Ceci est défini par consigne. 

4  
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Les consignes d'intervention prévoient notamment : 

«+ les procédures pour les interventions du personnel ; : 

e les mesures à prendre.-en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant. des substances 

dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre IV du présent arrêté ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; - 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.5.1 ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, efc. ; 

+ l'accueil et le guidage des secours ; 

e l'obligation d'informer l'inspection de l'Environnement en cas d'accident. 

L'ensemble de ces consignes de prévention, d'exploitation et d'intervention sont régulièrement mises à jour. Le 
personnel est formé et entraîné à l'application de ces consignes. 

Les consignes de sécurité font l'objet d'une diffusion sous forme adaptée à l'ensemble du personnel à qui elles 
sont commentées et rappelées en tant que de besoin. Celles relatives à la sécurité en cas d'incendie sont 
affichées dans les lieux appropriés. 

ARTICLE 7.6.9.PLAN DE SECOURS 

Article 7.6.9.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 
postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion 
de l'alerte. 

L'alarme pour l'évacuation du personnél est audible en tout point du bâtiment. Les agents non affectés 
exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur posté de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.6.9.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant dispose d'un Plan d'Opération Interne qui définit les mesures d'organisation, les méthodes 
d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations 
et l'environnement. Il en ässure la mise à jour permanente. 

Ce plan d'opération interne doit être facilement compréhensible. I! doit contenir à minima : 

les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom et/ou fonction) des agents 
devant engager ces actions ; 

° pour chaque scénario d'accident, les actions à engager pour gérer le sinistre ; 

° les principaux numéros d'appels ; 

e des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent : 

- les zones à risques particuliers (Zones où une atmosphère explosive peut apparaître, stockages 
de produits inflammables, toxiques, comburants, ..); 

- l'état des différents stockages (nature, volumes...) ; 

- les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, gaz, air 
comprimé...) ; 

- les moyens de détection et de lutte contre l'incendie ; 

- les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes 
de mesure, vannes manuelles et automatiques). 

e toutes les informations permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés. en cas de pollution accidentelle ; 

les modalités d'alerte en vue d'une évacuation précoce des tiers susceptibles d'être impactés en cas de 
départ de feu et en particulier les mesures à prendre vis-à-vis de lä SNCF, compte tenu des voies ferrées 
qui jouxtent le site. 

Les fiches de données de sécurité de l'ensemble des produits présents sur site doivent figurer dans un classeur 
annexé au plan d'opération interne. 

Ce plan est tenu à la disposition de l'Inspection de l'Environnement et des Services d'incendie et de secours ainsi 
qu'au responsable du centre de secours dont le site dépend. Il est envoyé à la S.N.C.F. 

*
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Ce Plan d'Opération Interne doit régulièrement être mis à jour. Il le sera en particulier, à chaque modification de 

. l'installation, à chaque modification de l'organisation, à la’.suite de mouvements de: personnel susceptibles 

d'intervenir dans le cadre de l'application de ce plan d'opération et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Lors de l'élaboration de ce plan d'opération interne ou lors de ses révisions, l'exploitant devra définir des actions à 

engager cohérentes avec l'étude des dangers de l'établissement et avec les prescriptions édictées par le présent 

arrêté. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

ARTICLE 7.6.10.PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7,6.10.1. Bassin de confinement 

Selon les résultats de l'étude technico-économique prescrite ci-dessous, les réseaux d'assainissement 

susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux 

d'extinction et de refroidissement) pourront être raccordés à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement étanche(s) 

aux produits collectés et d'une capacité minimum totale à définir avant rejet vers le réseau. La vidange suivra les 

principes imposés par le chapitre 4.3, relatif aux conditions de rejet des effluents. 

L'exploitant doit réaliser une étude technico-économique permettant de : 

. quantifier le volume d'eau à retenir en cas d'incendie (eaux d'extinction et eaux pluviales) ; 

.« définir le dispositif technique permettant de garantir l'efficacité de la rétention sur le site ; 

Cette étude sera remise dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 DEPOT DE CHARBON 

ARTICLE 8,1.1.PRODUITS SOLIDES 

Les stockages de tous les produits ou déchets solides ont lieu sur des scls étanches (béton, revêtements 
bitumineux) maintenus en bon état et garantissant l'absence d'infiltration de polluants dans le sol. Les eaux de 
ruissellement ou de lavage issues de ces zones de stockages sont rejetées dans les conditions prévues au titre 4 
du présent arrêté. 

ARTICLE 8,1.2.STOCKAGE ET MANUTENTION DU CHARBON 

L'installation comprend : 

deux trémies de déchargement ; - 

e deux extracteurs vibrants de 2 x 1,1 KW: 

s un transporteur de reprise de 18,5 KW ; 
e un déferrailleur de 2,2 kW; 

°< un crible de 11 KW; 

e un transporteur de mise en stock de 37 KW ; 
e un chariot déverseur de 2 x 0,55 kW ; 

+ un silo de stockage béton pour 5 000 tonnes de charbon composé de quatre cellules de 1 250 tonnes dont 
les deux situées à l'extrémité nord restent inutilisées ; - 

° un extracteur roue fraise de 2 x 5,5 KW; 

° un transporteur sous silo de 7,5 kW: 
° un transporteur d'alimentation chaudière de 15 KW ; 

° un transporteur réversible de 4 KW ; 
° deux trémies journalières de 100 tonnes de charbon chacune. 

Le combustible approvisionné est criblé, déferraillé et stocké dans un silo en béton avec reprise par le bas. 

Le silo et l'ensemble de la structure porteuse est mis à la terre par liaison équipotentielle. 

La vidange des cellules est organisée de manière à assurer une rotation régulière du stock. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé 
un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Toutes dispositions sont prises afin d'éviter l'envol de poussières de charbon sous l’action du vent, notamment au 
niveau du déchargement des wagons, du criblage et des jetées des transporteurs. Les transporteurs à bande sont 
capotés. S'il est fait usage d'appareils de filtration à sec de l'air chargé de poussières combustibles, ceux-ci doivent 
être antistatiques et munis de clapets d’explosion. 

En cas d'inutilisation prolongée de la chaudière au charbon, le silo est totalement vidé et les trémies journalières 
sont vidangées. 

CHAPITRE 8.2 TURBINE A GAZ ET CHAUDIERES 

ARTICLE 8.2.1.DISPOSITIONS COMMUNES AUX TURBINES ET AUX CHAUDIERES 

Article 8.2.1.1. Implantation 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et à ne pas compromettre 
la sécurité du voisinage. lis sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des 
matières combustibles ou inflammables. 

Les installations de combustion doivent être implantées, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans 
un local uniquement réservé à cet usage. 

Le démarrage, le pilotage et la surveillance des installations sont assurés depuis une salle de contrôle située dans 
un bâtiment maçonné. Le matériel de conduite centralisée permet la conduite des équipements.
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Article 8.2.1.2. Installations électriques : 

-Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivént perméttfe d'interrompre en cas dé Besoin l'alimentation ‘ 

électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en, atmosphère : 

explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu: pour fonctionner en 

atmosphère explosive. 

Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l'article 7.4.2. 

Article 8.2.1.3. Allmentation en combustible 

Un système informatisé permet la mesure de l'O dans les fumées avec action sur le mélange air-gaz naturel afin de 

diminuer les pertes de fumées et de maîtriser les émissions. 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de 

fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations et tuyauteries sont en tant que de besoin protégées 

contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive.) et repérées par les couleurs 

normalisées. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 

des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 

clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation doit être placé : 

e dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

. à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Le parcours des tuyauteries à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 

possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui- 

ci. 

‘Article 8.2.1.4. Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit | 

ARTICLE 8.2.2.DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TURBINES À GAZ 

Toutes dispositions sont prises afin de contrôler la vitesse de rotation de la turbine et les vibrations qui lui sont liées. 

L'état des ailettes fera l'objet d'un suivi particulier en application des dispositions de l'article 7.6.6. 

Un système d'inertage au CO: dans le caisson de la turbine à gaz de 36MW est asservi à la détection gaz et incendie 
de ce caisson. ‘ 

ARTICLE 8.2.3.DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CHAUDIERES 

Article 8.2.3.1. Équipements des chaudières 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les chaudières doivent disposer des appareils de contrôle suivants, en état de bon fonctionnement : 

e un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière ; 

e un analyseur automatique des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en 

oxygène ; 

°_un appareil de mesure en continu de l'indice de noircissement ; 

e_un déprimomnètre enregistreur ; 

°_unindicateur du débit de combustible ou de fluide caloporteur ; 

°_un enregistreur de température du fluide caloporteur. | 

Par exception, la chaudière peut être dispensée de disposer : 

° d'un déprimomètre, lorsque le foyer de la chaudière est en surpression ; 

° d'appareils de mesure de l'indice de noircissement, lorsque la chaudière utilise uniquement des 

combustibles gazeux, ou du charbon pulvérisé ou fluidisé.  
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Article 8.2.3.2. Suivi des chaudières ‘ 

L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les renseignements 

suivants : 

e_ nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, le cas échéant, de l'entreprise chargée 
de l'entretien ; | 

+ caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des générateurs de 
l'équipement de chauffe ; 

° caractéristiques des combustibles préconisés par le constructeur, mesures prises pour assurer le stockage 
du combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le traitement des 
Eaux ; 

° rendement caractéristique de chaque chaudière calculé au moment de chaque remise en marche de la 
chaudière, et au moins tous les trois mois pendant la période de fonctionnement ; 

e désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 

+ dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

e conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation des 
observations faites et suites données ; 

«grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse ; 

e consommation annuelle de combustible ; 

indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage des 
feux et de contrôle ; 

e _ indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage ; 

e indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes ayant 
une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

Une consigne précise la nature des opérations d'entretien ainsi que les conditions de mise à disposition des 

consommables et équipements d'usure propres à limiter les anomalies et, le cas échéant, leur durée. 

Un contrôle périodique est assuré et comporte : 

+ le contrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareils de mesure et de contrôle ; 

* la vérification du bon état des installations destinées à la distribution de l'énergie thermique ; 

« la vérification de la qualité de la combustion et du bon fonctionnement des chaudières composant 
l'installation thermique ; 

e la vérification de la tenue du livret de chaufferie. 

L'exploitant conserve un exemplaire du compte rendu de l'expert pendant une durée minimale de sept années, et 
le tient à la disposition de l'Inspection de l'Environnement et des agents mentionnés à l'article L. 226-2 du Code de 
l'Environnement. 

Lors d'un contrôle périodique, l'exploitant doit fournir à l'expert procédant au contrôle fe compte rendu des 

contrôles précédemment effectués. 

La période entre deux contrôles ne doit pas excéder trois ans. 

Les installations thermiques neuves font l'objet d'un premier contrôle périodique dans un délai de douze mois à 

compter de leur mise en service. 

Lorsque l'installation thermique contrôlée n'est pas conforme aux obligations prévues par le présent arrêté, 

l'exploitant est tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier, dans un délai de trois mois à compter de 

la réception du compte rendu de la visite de contrôle. 

Article 8.2.3.3. Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise :
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° pour les générateurs de vapeur où d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du er février 1993 (J.O. du 3 mars-1993) relatif ä<l'exploitation sans présence humaine t 
pérmanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier ; . 

+ pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente 
de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des 
appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin 
qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

En cas d'arrêt du ventilateur de tirage, les ventilateurs d'air comburant s'arrêtent automatiquement et les gaz de 
fumées sont évacués par tirage naturel. L'alimentation du foyer en charbon est également arrêtée et la trémie ou 
les goulottes sont isolées. 

L'étanchéité des dispositifs de réinjection des cendres volantes dans le foyer est contrôlée régulièrement suivant 
une procédure définie par l'exploitant. 

L'arrivée du charbon dans la chaudière est obturable grâce à des registres placés à la base des goulottes. 

ARTICLE 8.2.4.DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR LA COMPRESSION 

Article 8.2.4.1. Installations de Compression de gaz naturel et de l'air comprimé 

Les dispositions visant à prévenir les risques spécifiques au gaz naturel ne sont pas applicables aux compresseurs 
l'air, | | 

Article 8.2.4.2. Installations électriques dans fe local de compression du gaz 

Les moteurs sont de type à sécurité augmentée, ‘ 

Article 8.2.4.3. Mesures contre l'incendie 

Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne peuvent être conservés dans la salle des compresseurs 

que dans des récipients métalliques ou dans des niches maçonnées avec porte métallique. 

Le local de compression doit être maintenu en parfait état de propreté. Les déchets gras ayant servi doivent être 
mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement. 

Toutes dispositions nécessaires doivent être prises pour permettre de combattre immédiatement et efficacement 
fout commencement d'incendie. À cet effet, la station de compression est munie de moyens de. secours 
appropriés : extincteurs, postes d'eau, etc. Ce matériel est entretenu en bon état de fonctionnement et 
périodiquement vérifié. 

Une consigne, dont les articles les plus importants sont affichés de façon apparente à l'intérieur et à l'extérieur du 
local, précise les mesures à prendre en cas d'incendie. 

Article 8.2.4.4. Compression du gaz 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils à 
pression de gaz. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des poussières dans le 

compresseur. ‘ 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz doit être convenablement refroidi à la sortie de chaque étage 
intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettent de lire la température du gaz à la sortie de chaque 
étage des compresseurs. 

Un dispositif est prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque instant la 
circulation de l'eau. 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient 
trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée.  
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Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêche la mise en marche du compresseur oU assure son arrêt 
en cas d'alimentation insuffisante en eau. Les : 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont 
l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 
condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des 
dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les tuyauteries. 

Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou 
d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

4
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS :. 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1.PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'Inspection de 

l'Environnement les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 

modalités de transmission à l'Inspection de l'Environnement. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2.MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs dé mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection de 

l'environnement pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'Inspection de l'Environnement 

en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Conformément à ces 

articles, l'inspection de l'Environnement peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou 

gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse 

sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'Inspection de l'Environnement 

peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1.AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Fréquence et nature des mesures 

L'auto surveillance par la mesure des émissions atmosphériques est réalisée dans les six mois suivant la 

notification du présent arrêté puis périodiquement, conformément aux dispositions du présent arrêté. Une 

fréquence semestrielle correspond à deux mesures sur la période de chauffe, lorsque cette période dure plus de 

six mois. 

Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 

mars 2010, portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements 

et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7 juillet 2009, 

relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Rejet du générateur d'eau surchauffée alimenté au charbon 
  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence | Enregistrement 

O2 Continu oui 

Poussières Continu oui 

SO: Continu oui 

NOx Continu oui 

CO - Annuelle non 

COVNM Annuelle non            
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  Paramètre Fréquence | Enregistrement 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

  

      

« .LHAP £ Annuelle |. non - k 
Métaux Annuelle non 
Dioxines et furannes | Annuelle non 
Formaldéhyde. Annuelle non 
HCI Annuelle non 
HF Annuelle non 
Température Trimestrielle non 
Pression Trimestrielle non 

Rejet des générateurs d'eau surchauffée alimentés au gaz naturel 

Paramètre Fréquence | Enregistrement 
O2 Continu oui 
Poussières Semestrielle non 
SO: Semestrielle non 
NOx Continu oui 
Co Continu oui 
Température Continu oui 

Pression Continu oui 

Rejet des turbines à gaz 

Fréquence pour la | Fréquence pour la : 
Paramètre turbine de 36 MW turbine de 130 MW Enregistrement 

O2 . Trimestrielle Continu Oui pour LM6000 (110MW) 
Fo Non pour Mars100 (36MW) 

Poussières Semestrielle Semestrielle non 
SO: :_| Semestrielle Semestrielle non 
NOx Continu Continu oui 
Co Continu Continu oui 
Température Continu Continu oui 
Pression Continu Continu oui *       
  

Article 9.2.1.2. Plate-forme et points de mesure 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluent doivent être prévus des points de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure conformes à la norme N.F.X. 44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection de l'Environnement. 

Afin de permettre des mesures représentatives des émissions à l'atmosphère, une plate-forme de mesure fixe est 
implantée soit sur la cheminée, soit sur un conduit situé en amont de la cheminée et, le cas échéant, en aval de 
l'installation de traitement des gaz de combustion. 

Les caractéristiques de cette plate-forme permettent de respecter les normes en vigueur, notamment en ce qui 
concerne les caractéristiques des sections de mesure : emplacement (homogénéité de l'écoulement gazeux), 
équipement (brides), zones de dégagement (plate-forme). 

La mesure en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit que la mesure de 
teneur en polluants. À défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter l'arrivée d'air 
parasite entre le point où est réalisée la mesure de l'oxygène et celui où est réalisée celle des polluants. 

L'homogénéité de l'écoulement gazeux est considérée comme assurée par le respect des longueurs droites sans 
obstacle en amont et en aval. Elle est aussi considérée comme assurée lorsque des études ou des mesures 
comparatives ont montré que les aménagements aérodynamiques de la section de mesure présentent une 
homogénéité équivalente. 

Les appareils de mesure mis en place pour satisfaire aux prescriptions de l'article 9.2.1.1, et notamment les 
appareils de mesure en continu, sont implantés de manière à : 

ne pas empêcher la mesure périodique de la concentration en poussières, et ne pas perturber 
l'écoulement au voisinage des points de mesure de celle-ci ;
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° pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment pendant toute la-durée des mesures 

manuelles éventuelles de la concentration en poussières (én particulier pour le calibrage des appareils à 

principe optique). 

Article 9.2.1.3. Exploitation et contrôle des appareils de mesure 

L Les appareils de mesure en continu sont exploités selon les normes NF EN ISO 14956 (version de décembre 

2002 ou versions ultérieures) et NF EN 14181 (version d'octobre 2004 ou versions ultérieures), et appliquent en 

particulier les procédures d'assurance qualité (QAL 1, QAL 2 et QAL 3) et une vérification annuelle (AST). 

Les appareils de mesure sont évalués selon la procédure QAL 1 et choisis pour jeur aptitude au mesurage dans 

les étendues et incertitudes fixées. Ils sont étalonnés en place selon la procédure QAL 2 et l'absence de dérive est 

contrôlée par les procédures QAL 3 et AST. 

Pour les appareils déjà installés sur site, pour lesquels une évaluation n'a pas encore été faite ou pour lesquels la 

mesure de composants n'a pas encore été évaluée, l'incertitude sur les valeurs mesurées peut être considérée 

transitoirement comme satisfaisante si les étapes QAL 2 et QAL 3 conduisent à des résultats satisfaisants. 

IL Pour chaque appareil de mesure en continu, l'exploitant fait réaliser la première procédure QAL 2 par un 

laboratoire agréé dans les six mois suivant fa mise en service de l'installation. La procédure QAL 3 est aussitôt 

mise en place. L'exploitant fait également réaliser un test annuel de surveillance (AST) par un laboratoire agréé. 

La procédure QAL 2 est renouvelée : 

- tous les cinq ans ; et 

- dans les cas suivants : 

° dès lors que l'AST montre que l'étaionnage QAL 2 n'est plus valide ; ou 

+ après une modification majeure du fonctionnement de l'installation (par exemple : modification du système 

de traitement des efflients gazeux ou changement du combustible ou changement significatif du 

procédé) : ou 

* après une modification majeure concernant l'AMS {par ex: changement du type de ligne ou du type 

d'analyseur). | ‘ | 

IN. Pour les installations fonctionnant moins de cinq cent heures d'exploitation par an, la procédure QAL 2 peut être 

adaptée en effectuant uniquement cinq mesurages en parallèle entre la SRM (méthode de référence).et l'AMS 

(système de mesure automatique d'autosurveillance). ‘ 

Les mesures obtenues en injectant les gaz de zéro et de sensibilité sur l'AMS sont pris en compte pour la 

détermination de la droite d'étalonnage. 

La réalisation du test annuel de surveillance peut également être remplacée par une comparaison des mesures en 

continu issues des analyseurs et de celles issues des contrôles visés au IV du présent article. 

IV. L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, les mesures prévues au présent article par un organisme 

agréé par le ministre chargé des installations classées ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français 

d'accréditation (COFRAC) où par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris. dans le cadre de la 

Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). Ce 

contrôle périodique réglementaire des émissions peut être fait en même temps que le test annuel de surveillance 

des appareils de mesure en continu. 

Article 9.2.1.4. Intervalle de confiance des résultats 

Les valeurs des intervalles de confiance à 95 % d'un seul résultat mesuré ne dépassent pas les pourcentages 

suivants des valeurs limites d'émission : 

e CO:10%; 

e SO::20%; 

e NOx:20%; 

° poussières : 30 %. 

Articlé 9.2.1.5. Conditions de respect des valeurs limites 

Aricle 9.2.1.5.1 : mesures en continu 

Dans le cas de mesures en continu, les valeurs limites d'émission fixées à l'article 3.2.6 du présent arrêté sont 

considérées comme respectées si l'évaluation des résultats de mesure fait apparaître que, pour les heures 

d'exploitation au cours d'une année civile, toutes les conditions suivantes ont été respectées : 

° aucune valeur mensuelle moyenne validée ne dépasse les valeurs limites d'émission fixées à l'article 3.2.6 

du présent arrêté ; 
4  
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* aucune Valeur journalière moyenne validée ne dépasse 110 % des valeurs limites d'émission fixées à 
l'article 3.2.6 du présent arrêté :, Li 4. : 
dans le cas d'installations de combustion composées uniquement-de chaudières utilisant du charbon et 
dont la puissance thermique nominale totale est inférieure à 50 MW, aucune valeur journalière moyenne 
validée ne dépasse 150 % des valeurs limites d'émission fixées à l'article 3.2.6 du présent arrêté ; 
95 % de toutes les valeurs horaires moyennes validées au cours de l'année ne dépassent pas 200 % des 
valeurs limites d'émission fixées à l'article 3.2.6 du présent arrêté. 

Les valeurs moyennes validées sont déterminées conformément à l'article 9.2.1.4 du présent arrêté. 

Aux fins du calcul des valeurs moyennes d'émission, il n'est pas tenu compte des Valeurs mesurées durant les 
périodes visées aux articles 15 et 16 de l'arrêté ministériel du 26 août 2013 susvisé ni des valeurs mesurées 
durart les phases de démarrage et d'arrêt déterminées conformément à l'article 14 de l'arrêté ministériel du 26 
août 2013 susvisé. 

Article 9.2.1.5.2 : moyennes 

Les valeurs moyennes horaires validées sont déterminées à partir des valeurs moyennes horaires, après 
soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance à 95 % indiquée à l'article 9.2.1.4 du présent arrêté. 

Les valeurs moyennes journalières validées et les valeurs moyennes mensuelles validées s'obtiennent en faisant 
la moyenne des valeurs moyennes horaires validées. 

Il n'est pas tenu compte de la valeur moyenne journalière lorsque trois valeurs moyennes horaires ont dû être 
invalidées en raison de pannes ou d'opérations d'entretien de l'appareil de mesure en continu. Le nombre de jours 
écartés pour des raisons de ce type est inférieur à dix par an. L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires à 

.cet effet. 

Dans l'hypothèse où le nombre de jours écartés dépasse trente par an, le respect des valeurs limites d'émission 
est apprécié en appliquant les dispositions de l'article 9.2.1.5.3 du présent arrête. 

Article 9.2.1.5.3 : mesures hors mesures en continu ‘ 

Dans les cas où des mesures en continu ne sont pas exigées, les valeurs limites d'émission fixées à l'article 3.2.6 
-du présent arrêté sont considérées comme respectées si les résultats de chacune des séries de mesures ou des 
autres procédures, définis et déterminés. conformément à l'arrêté, d'autorisation, ne dépassent pas les, valeurs 
limites d'émission. ‘ 

Article 9.2.1.6. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 
Afin d'évaluer au mieux l'impact de son activité sur l'environnement, l'exploitant met en place un programme de 
surveillance de l'impact de l'installation sur l'environnement (qualité de l'air ou des retombées de polluants au 
voisinage de l'installation), soumis à l'approbation de l'inspection de l'environnement. À cet effet, il est assisté par 
une structure compétente indépendante. 

Cette structure compétente indépendante a pour mission : 

+ _ de définir les modalités et la fréquence des prélèvements et des analyses ; 
+ _ d'informer sur les avancées des connaissances scientifiques. 

Le programme est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

Les mesures doivent être réalisées en des lieux où l'impact de l'installation est supposé être le plus important. 
Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, choisis par l’exploîtant. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur l'installation classée autorisée ou 
dans son environnement proche. 

Cette surveillance est mise en place dans les six mois suivant la mise en service de l'installation. 

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport prévu à l'article 9.4.1.2 du présent 
arrêté, 

  

ARTICLE 9.2.2.RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
hebdomedairement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé.
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Lors d'une phase représentative du fonctionnement de la centrale, l'exploitant doit faire procéder, au moins une 

fois par campagne de chauffe, aux prélèvements: mesures et analyses concernant les palluants visés à l'article 

4.3.9.1 du présent arrêté. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais par un. organisme 

extérieur (laboratoire agréé par le Ministre chargé de l'Environnement). 
‘ 

Les analyses doivent être effectuées sur des échantillons moyens non décantés. 

ARTICLE 9.2.3.AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS (ANALYSE ET TRANSMISSION) 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection de 

l'environnement ou conformément aux dispositions nationales lorsque je format est prédéfini. Ce récapitulatif prend 

en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

ARTICLE 9.2.4.AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES . 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 

service des instellations puis tous les ‘8 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 

commüniqué préalablement à l'inspection de l'environnement. Ce contrôle sera effectué par référence au plan 

annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des l'environnement pourra 

demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1.ACTIONS CORRECTIVES 

‘exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. 1l prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets. sur 

l'environnement. 
: 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sois fait apparaître une 

dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R. 512-8 11 1° du code de 

environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 

« Jes actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 

gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2.ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin 

mars de l'année N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 

9.2 du semestre précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée 

(en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des 

modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions corréctives mises en œuvre ou prévues 

(sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'Inspection de l'Environnement pendant une durée de 10 ans. 

‘inspection de l'Environnement peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments 

relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

Les résultats des mesures réglementaires dans les rejets aqueux de l'année N sont saisies sur le site de télé 

déclaration (GIDAF : Gestion informatisée des Données d'Auto surveillance Fréquentes) du ministère chargé de 

l'environnement prévu à cet effet, et sont transmis par voie électronique avant a fin janvier de l'année N+1, avec 

les commentaires utiles sur les éventuels écarts par rapport aux valeurs limites et sur les actions correctives mises 

en œuvre ou envisagées, dans les champs prévus à cet effet par le logiciel. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.3 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4.ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.4 sont transmis au préfet dans le mois qui suit 

jeur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.  
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CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 
ARTICLE 9.4.1.BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9,4.1.1. Bilan environnement annuel 
L'exploitant adresse au Préfet, conformément à l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'Inspection de l'Environnement, les substances suivantes : 

° poussières 

°  SOx 

e CO 

+  CH4 

+ CO 

+ NO 

°  NOx 

+ mäâchefers 

° cendres 

Les seuils de déclaration des émissions polluantes définis en annexe !! de l'arrêté du 31 janvier. 2008 susvisé, sont remplacés à partir du 1% janvier 2015 par les seuils suivants : 
oxydes d'azote (NO,) : 50 tan sauf pour les installations de combustion de puissance unitaire supérieure à 20 MWih pour lesquels le seuil est à 0, 

+ oxydes de soufre (SO,) : 70 Yah, 
poussières totales : 70 tan sauf pour les installations de combustion de puissance unitaire supérieure à 20 MWh pour lesquels le seuil est à 0, 

+ particules PM:: 25 tan. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'Inspection de l'Environnement une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'Inspection de l'Environnement (GEREP). 

« 

Article 9,4.1.2. Rapport annuel 

Une fois par an, avant le 31 mars de l'année N+1 , l'exploitant adresse à l'Inspection de l'Environnement un rapport d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au chapitre 2.8) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

Ce rapport comprend en particulier : 

e les résuitats de la surveillance des rejets atmosphériques, 
«+ les résultats des vérifications sur les appareils de mesures prévues à l'article 9.2.1.3 du présent arrêté, 

les résultats du bilan environnemental annuel (article 9.4.1.1 du présent arrêté), 
les résultats des mesures prévues à l'article 9.2.2 du présent arrêté, 
les résultats de caractérisation des déchets (article 5.1.6 du présent arrêté), 
le bilan sur la gestion des déchets, prévu à l'article 5.1.9 du présent arrêté, 
les éléments sur l'exploitation du site en notamment la formation du personnel, la gestion des anomalies, 
le bilan sur le processus d'amélioration continu, prévu à l'article 7.2.4 du présent arrêté.
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ARTICLE 9.42. DEMARCHE ÎED : EXAMEN PERIODIQUE 

En application de l'article R 515-71 du Code de l'Environnement, l'exploitant adresse au Préfet du Nord, les 

informations mentionnées à l'article L. 515-29, sous la forme d'un dossier de réexamen dans les douze mois qui 

suivent la date de publication au Journat Officiel de l'Union Européenne des décisions concernant les conclusions 

sur les meilleures techniques disponibles principales. 

Conformément à l'article R. 515-72 du Code de l'Environnement, le dossier de réexamen comporte : 

1- Des compléments et éléments d'actualisation du dossier de demande d'autorisation initial portant sur : 

a) Les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits fabriqués ; 

b) Les cartes.et plans ; 

c) L'analyse des effets de l'installation sur l'environnement ; 

a) Les compléments à l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles prévus au 4 

du 1! de l'article R. 515-59 accompagnés, le cas échéant, de l'évaluation prévue au I de l'article R. 

515-68. 

2 L'analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix dernières années. 

Cette analyse comprend : 

a). Une démonstration de la conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou à la 

réglementation en vigueur, notamment quant au respect des valeurs limites d'émission ; 

b) Une synthèse des résultats de la surveillance et du fonctionnement : 

j._ L'évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets ; 

ï, La surveillance périodique du sol et des eaux souterraines prévue au e de l'article R. 515-60 ; 

üt. Un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 ; ro. : 

3- La description des investissements réalisés en matière de surveillance, de prévention et de réduction des 

pollutions. 
‘ 

‘ 

Conformément à l'article R. 515-80 et suivants du Code de l'Environnement, le dossier de réexamen comporte 

également, s'il n'a pas déjà été transmis, le rapport de base mentionné aux articles L. 515-30 et R. 515-59 du 

Code de l'Environnement, réalisé selon la méthodologie définie par le ministère. 
‘ 

Ce rapport de base contient les informations nécessaires pour comparer l'état de pollution du sol et des eaux 

souterraines avec l'état du site d'exploitation lors de la mise à l'arrêt définitif de l'installation. 

Il comprend au minimum : 

a) Des informations relatives à l'utilisation actuelle et, si elles existent, aux utilisations précédentes du site ; 

b) Les informations disponibies sur les mesures de pollution du sol et des eaux souterraines à l'époque de 

l'établissement du rapport ou, à défaut, de nouvelles mesures de cette pollution eu égard à l'éventualité d'une 

telle pollution par les substances ou mélanges mentionnés au premier alinéa du 3° de l'article R. 515-59 du 

Code de l'environnement. 

Dans le cas où l'établissement ne serait pas soumis à réalisation d'un rapport de base, un mémoire justificatif 

argurnentant cette position selon la méthodologie définie par le ministère sera transmis. 
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  TITRE 10 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS - EXECUTION: 
ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales; les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage de cette 
décision. Si la mise en service de l'installation n’est pas. intervenue six mois après la publication ou l'affichage de 
cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise 
en service. . Le 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'exploitation de cette 
installation ou afténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 10.1.2. EXECUTION . . . 

Le Secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant et dont copie sera adressée : 

- au Maire de LILLE, 

- à la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement par intérim, chargée du service 
d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : ‘ 
© « 

4 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de LILLE et pourra y être consulté : un 
extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises 
sera affiché à la mairie de LILLE pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr rubrique ICPE — 
Autre ICPE : agricoles, industrielles, etc — préscriptions complémentaires). 

Fait à Lille, le  Q 9 JAN 2015 

Le préfet, 

] préfet et par délégation 
phare Général Adjoint 

  

       

J. : annexe
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